
Traitement des modi�cations sur une installation de téléphonie mobile existante – Fil rouge pour la procédure
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Etapes Commentaires DocumentsDélai

Besoin de modi�er 
une insatallation

Préparer le dossier

Modi�cation au 
sens de l’ORNI?

oui

Préparation FDSS (�che de données spéci�que 
au site selon art. 11 al. 2 ORNI et aides à 
l’exécution de l’OFEV)

L’opérateur se renseigne sur le type de 
modi�cation et l’impact engendré (mineur/
majeur du point de vue RNI; de peu 
d’importance ou  non du point de vue LC/OC).

Modi�cation 
mineure selon 

DTAP option 2?

Suivre la procédure 
ordinaire de demande 

d’autorisation de 
construire

Fin

non

Transmettre la 
nouvelle FDSS et le 

dossier de demande 
d’autorisation de 

construire à 
l’autorité 

compétente 
(Commune ou CCC)

Transmettre par 
mail au SEN le 

dossier technique

non

Véri�er la FDSS

Modi�cation au 
sens de l’ORNI?

oui

oui

Modi�cation 
mineure selon 
critères DTAP 

option 2?

non

Fin

Par courriel, con�rmer  
la réception et/ou 

valider la nouvelle FDSS 
pour ce qui concerne 

l’ORNI et  informer 
l’opérateur et l’autorité 

de la procédure décisive.

Facturation

Procéder à la 
modi�cation

Informer le SEN 
lorsque 

modi�cation 
terminée

Fin

non Mesures 
demandées ?

Procéder aux 
mesures de 
réception

6 mois après mise en 
service

Transmettre le 
rapport de mesure 

au SEN

Véri�er le rapport 
de mesures (RM)

ORNI respectée?

Valider le RM, 
informer 

l’opérateur et 
transmettre le 

rapport à l’autorité 
de la procédure 

décisive

non

Véri�er la nouvelle 
FDSS et faire 

prendre les mesures 
nécessaires à 
l’opérateur

Baisse de puissance, diminution de la 
plage du tilt

Valider le RM et la 
nouvelle FDSS, 

informer 
l’opérateur et 
transmettre le 
rapport et la 

nouvelle �che  à 
l’autorité de la 

procédure décisive

FinFin

Facturation Facturation

Courrier d’information à l’opérateur avec copie 
à l’autorité de la procédure décisive, avec
en annexe: RM et - si le rapport a montré un 
dépassement - nouvelle FDSS 

Rapport de mesure de réception (RM)

Nouvelle FDSS si la mesure montre un 
dépassement

oui

Transmettre la 
nouvelle FDSS par 

courriel uniquement 
au SEN

Préavis positif et 
renvoi à l’autorité 
de la procédure 

décisive par le biais 
du SeCC

Préavis négatif  et 
renvoyer à l’autorité 

de la procédure 
décisive par le biais 

du SeCC

Facturation

Modi�cation 
constructive?

non

oui

Modi�cation de peu 
d’importance au 

sens de la LC/OC?

non

oui

Réception de la 
demande et analyse 
formelle du dossier

Modi�cation 
constructive?

Modi�cation de peu 
d’importance au sens 

de la LC/OC?

oui

Entretien
Consultation du SEN 

par l’opérateur
non

Suivre la procédure 
ordinaire de 
demande d’ 

autorisation de 
construire

Fin

non

Abstraction 
d’enquête 
publique?

oui

Transmettre le 
dossier au SEN  par 

le biais du SeCC 

oui Mise à l’enquête 
publique

non

Si l’autorité de procédure décisive (Commune 
ou CCC) déroge à la forme  selon l’art. 24b al.3 
OC :

Dossier de demande d’autorisation de 
construire à déposer auprès de l’autorité 
compétente en 7 exemplaires  pour une 
modi�cation mineure : 
1) formulaire de demande d'autorisation de 
construire ( yc annexes a1 et a2 ) ;
1.a) si l’opérateur a un contrat avec le 
propriétaire qui permet de faire des 
modi�cations minimes sans signature du 
propriétaire, transmettre le contrat  signé (pas 
besoin de la signature du propriétaire dans le 
formulaire de demande d’autorisation de 
construire)
2. Plan de situation du géomètre;
3. Photos de l’installation existante; 
4.Plan de la future installation avec ses 
dimensions.

En 3 exemplaires :
5. La nouvelle FDSS

Par courriel au SEN (SEN-RNI@ admin.vs.ch) :
6. Fichiers techniques (FDSS en �chier PDF, 
�chiers XML pour la base de données de 
l'OFCOM et diagrammes d'antennes en �chiers 
MSI)

Compléments 
nécessaires?

non

Demande de 
compléments à 

noti�er à l’autorité 
de la procédure 

décisive par le biais 
du SeCC

oui

S’il n’y a aucune modi�cation constructive, c’est 
considéré comme de l’entretien selon l’art. 17 
OC. Les travaux d’entretien consistent à 
remplacer des parties d’une construction ou 
installation autorisée par des matériaux de 
mêmes types, couleurs, dimensions, 
emplacement et orientation et, en sus, il ne doit 
résulter aucune nouvelle incidence sur 
l’environnement. Les travaux répondant à ces 
critères ne sont donc pas soumis à une 
autorisation de construire.

S’il n’y a aucune modi�cation constructive, c’est 
considéré comme de l’entretien selon l’art. 17 
OC. Les travaux d’entretien consistent à 
remplacer des parties d’une construction ou 
installation autorisée par des matériaux de 
mêmes types, couleurs, dimensions, 
emplacement et orientation et, en sus, il ne doit 
résulter aucune nouvelle incidence sur 
l’environnement. Les travaux répondant à ces 
critères ne sont donc pas soumis à une 
autorisation de construire.

Les projets dépassant le simple entretien 
peuvent, suivant les cas, être quali�és de projets 
de peu d’importance selon le droit cantonal, s’ils 
ne modi�ent pas de manière substantielle les 
éléments caractéristiques de l'antenne existante 
(volume, taille, implantation, aspect extérieur, 
orientation, etc.), et qu'ils ont un impact 
environnemental négligeable. 

Pour les projets de peu d’importance, le droit 
cantonal des constructions permet à l’autorité 
compétente en matière d’autorisation de 
construire de déroger aux exigences de forme 
de la demande (art. 24b al.3 OC) et de faire 
abstraction de l’enquête publique, pour autant 
que le projet ne touche pas aux intérêts des 
tiers (art. 42 al.3 LC). Au vu de ces dispositions 
cela concerne uniquement les projets 
considérés comme des modi�cations mineures 
et n’impliquant pas d’augmentation de la 
distance maximale pour former opposition.

Abstraction de l’enquête publique :

NON : L’autorité de la procédure décisive devra 
joindre la décision pour la dérogation à la forme 
selon l’art. 24b al.3 OC (si cette dérogation a été 
accordée). Cette décision sera mise à disposition 
pendant toute la durée de  l’enquête publique 
du dossier.

OUI : L’autorité de la procédure décisive devra 
rendre une décision pour l’abstraction de 
l’enquête publique selon l’art. 42 al. 3 LC et/ou 
pour la dérogation à la forme selon l’art. 24b 
al.3 OC. Cette décision devra être jointe au 
dossier pour la consultation des organes 
cantonaux. 

Réception de la demande de 
compléments du SEN et 

renvoi au requérant 
(opérateur) pour compléter 

le dossier dans un délai de 30 
jours

Décision de 
classement de 

dossier

Fin

non

Transmettre les 
compléments au 

SEN par le biais du 
SeCC

oui

Réception des préavis 
des organes cantonaux, 

analyse du dossier et 
traitement des 

oppositions (s’il y en a)

Octroi d’une 
décision 

d’autorisation de 
construire

Décision de refus 
d’autorisation de 

construire 

Refus

Octroi

Facturation

Recours

non

Attente de la 
décision de 

l’instance de 
recoursoui

Recours

oui

Fin

non

Examen formel et matériel 
 30 jours

Si mise à l’enquête publique 
 30 jours

Traitement par le SeCC dans un 
délai de 10 jours (si compétence 

communale) pour la transmission 
auprès des organes cantonaux

CCC
60 jours dès préavis communal / 30 

jours dès sa décision 

Noti�cation de la décision de la CCC au plus tard 
dans un délai de deux mois dès réception du préavis 
communal auprès du SeCC, sous réserve de la 
transmission de documents après la mise à l’enquête 
publique, et au plus tard dans les 30 jours à compter 
de sa décision (art. 39 OC).

Les communes rendent leur décision dans un délai 
de huit semaine dès la �n de la mise à l’enquête 
publique ou, le cas échéant, à partir du moment oû 
celles-ci disposent d’un dossier complet (art. 50LC)

Commune
8 semaines après la MEP / à partir 

du moment ou elles disposent d’un 
dossier complet (comprenant les 
préavis des organes cantonaux)

Si les documents complémentaires n’ont pas été 
transmis dans le délai accordé (30 jours), l’autorité 
peut rendre une décision de classement.

30 jours pour la transmission des 
compléments Décision de classement de dossier avec les voies de 

recours

Décision d’octroi ou de refus d’autorisation de 
construire avec le traitement des oppositions (s’il y 
en a ) et les voies de recours.

La décision doit être noti�ée à toutes les parties de 
la procédure par courrier recommandée et en copie 
aux organes cantonaux consultés (par le biais du 
SeCC).

L’autorité de la procédure décisive, dans le 
cadre de l’examen formel, doit examiner si elle 
déroge à la forme selon l’article 24b al.3 OC.

Décision de dérogation à la forme selon l’article 24b 
al.3 OC à noti�er au requérant et copie dans le 
dossier de demande d’autorisation de construire. 
 
Ou

L’autorité de la procédure décisive noti�e un 
courrier au requérant pour informer qu’elle ne 
déroge pas à la forme et qu’il doit transmettre tous 
les documents selon les articles 24 à 30 OC.

oui

Informer le 
requérant de 

déposer un dossier 
de demande 

d’autorisation de 
construire complet 
selon les articles  24 

à 30 OC.

non

Dans la transmission du dossier au SeCC, 
l’autorité compétente devra joindre les 
oppositions pour le SEN (s’il y a eu des 
oppositions dans le cadre de la mise à l’enquête 
publique).

Dérogation à la 
forme ?

Compléments 
transmis dans 

les délais ?

non

oui

oui

Un projet est considéré comme " de peu 
d'importance " si les travaux concernés vont au-
delà du simple entretien mais ne modi�ent pas 
de manière substantielle les éléments 
caractéristiques de l'antenne existante (volume, 
taille, implantation, aspect extérieur, 
orientation, etc.), et qu'ils ont un impact 
environnemental négligeable.

ANNEXE 1 À L’AIDE À  L’EXÉCUTION: STATIONS EMETTRICES POUR LA TELEPHONIE MOBILE. RECOMMANDATIONS CANTONALES CONCERNANT LES PROCEDURES. 


